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Bulletin  des  Lois,  N®.  119. 


Au  nom  de  la  République  française. 

LOI 

Ponant  que  celle  du  3 Brumaire  an  et  les  articles  77, 

III , IV  et  V de  celle  du  Frimaire  an  V^  relatifs  k 
I exclusion  des  fonctions  publiques  , sont  regardés  comme 


non- avenus. 


L. 


Du  9 Messidor  an  V de  !a  République  française , une  et  indivisible. 


<E  CoTfSEiL  DES  ANCIENS  , considérant  qu’il  est  toujours  instant  de  con- 
fronter les  réglemens  et  les  lois  de  détail  avec  les  lois  constitutionnelles,  et  de 
faire  disparaître  de  notre  code  national  les  réglemens  et  les  lois  qui  sont  jugés 
inconciliables  avec  la  Constitution , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  22  Prairial: 

I 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  décret  du  3 brumaire  an  IV, 
et  la  loi  du  14  frimaire  an  V,  qui  excluent  des  fonctions  publiques  jusqu’à  la 
paix  générale,  des  citoyens  contre  lesquels  la  Constitution  n’avait  pronmcé  ni 
exclusion  ni  suspension,  sont  contraires  à l’article  XTV  de  la  Constitution,  et 
que  ces  exclusions  sont  un  abus  qu’il  est  instant  de  faire  cesser , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  résout  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  loi  du  3 brumaire  an  IV  est  regardée  comme  non  avenue  en  ce  qui 
concerne  l’exclusion  des  fonctions  publiques. 

IL  Les  articles  11 , III , IV  et  V de  la  loi  du  14  frimaire  an  V sont  pareil- 
lement regardés  comme  non  avenus. 

N.os  1 , 3 , 12. 


t:  f 


ITT.  Nul  ne  sera  recherché  rour  ne  s’être  point  conformé  auxdites  lois.  Il 
ne  sera  donné  aucune  suite  aux  procédures  qui  pourraient  avoir  été  com- 
me ne  éesi 

IV^.  Les  membres  du  Corps  legislatif  et  tous  les  fonctionnaires  suspendus  })ar 
CPS  lois  e :erceront  leurs  loin  lions  , et  ceux  qui  s’en  sont  abstenus  les  re- 
prendront, nonobstant  les  prohibitions  qu’elles  conlienntnt,  s’il  n’j  a pas  d’autre 
empêchement. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Partsot,  j)our  le  président; 

Sim. ON  , Henri  Larivière,  secrétaires. 

'Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution 
«i-dessus.  Le  9 Messidor  an  V de  la  République  française. 

Bernard  (de  Saint  AfTvicpie) , président^ 

Giraud  (de  Nantes),  Lomont  , Porcher,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  c^-desms  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu’ede  sera  munie  du  sceau  de  la  Bépublique  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
executif,  le  lO  Messidor  an  V de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédit’cn  conferme  : Sl:né  Carnot,  president;  par  le 
Directoire  exéeudf,  U scentaire  general  ^ Lagarde.  £t  sctlU  du  sceau  de^  la 
. République. 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

ülace  du  Carrousel. 

A. 

Ets«  Louve  dans  les  villes  cliei-lieux  de  départomenf , au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lo^s. 


